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République Française 
Direction de ia Réglementation 

PREFECTURE DE LOIR-ET-CHER 
N° 48 /86 

OBJET - Installations classées pour la protection de l'environnement. 
Arrêté complémentaire relatif à l'utilisation d'appareils et 
de matériels imprégnés de polychlorobiphényles (PCB) et 
polychloroterphényles (PCT) dans les locaux de la station de 
Stockage de GAZ DE FRANCE à CHEMERY 

      

LE PREFET, 
COMMISSAIRE de la REPUBLIQUE, 

VU la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'applica- tion de ladite loi et notamment ses articles 18 et 20 ; 

VU le décret n° 77.1134 du 21 Septembre 1977 et les décrets modificatifs pris pour l'application de l'article 2 de la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976, modifiant et complétant la nomenclature des installations classées, en particulier la rubrique n° 355 À relative aux polychlorobiphényle et polychloroterphényles ; 

VU les arrêtés préfectoraux des 7 Avril 1978, 21 Décembre 1978, 
8 Janvier 1980 et 18 Mai 1983 autorisant GAZ DE FRANCE à installer et exploiter une Station de stockage souterrain de gaz à CHEMERY ; 

VU la déclaration en date du 11 Août 1986 
Xe du Groupe Gazier Transport Ouest 
relative à l'utilisation de deux transformateurs au P.C.B. contenant 350 1. de pyralène chacun sur le site de la Station de stockage de gaz de CHEMERY ; 

activités rangées sous la rubrique n° 355 À de la nomenclature ; 

VU les plans et autres pièces réglementaires annexés à la déclaration ; 

VU le rapport de M. le Directeur Régional de l'Industrie et de la Recherche en date du 15 Septembre 1986 : 

VU l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène dans sa séance du 29 Septembre 1986 

Considérant que l'utilisation d'appareils et de matériels 
imprégnés de PCBdans les locaux de l'établissement rend nécessaire de 
fixer des prescriptions complémentaires : 

 



SUR la Proposition de M. le Secrétaire Général de LOIR-et-CHER, 
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ARTICLE ler -— L'exploitation de l'installation visée à l'article 2 ci-dessous 
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est autorisée sous réserve des droits des tiers et à charge pour le pétitionnaire 
de Se conformer aux Conditions fixées Par le présent arrêté. 

ARTICLE 2 - GAZ DE FRANCE 
est autorisé à exploiter une installation comportant des Composants, appareils et matériels en exploitation et des dépôts de produit neuf contenant 

ARTICLE 3 - Les installations seront implantées conformément aux plans joints 

"© © 
au dossier accompagnant la déclaration. 

Toute transformation dans l'état des lieux et toute modification 
des installations ou de leur mode d'exploitation doivent être portées à la 
Connaissance du Préfet avant leur réalisation. 

I - PRESCRIPTIONS GENERALES. 

ARTICLE 4 - L'installation sera construite, équipée et exploitée de façon que 
Son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits aériens ou vibrations 
mécaniques SuSceptibles de Compromettre la santé ou la Sécurité du voisinage 
OÙ constituer une gêne pour sa tranquillité, 

ARTICLE 5 - I] est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, 
des buées, des suies, des poussières ou des 8az odorants, toxiques ou corrosifs, 
SuScéptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité 
publique, à ja production agricole, à la bonne conservation des monuments et 
à la beauté des sites. 

ARTICLE 6 - Les déchets provenant de l'exploitation normale, non souillés de 
PCB ou PCT, seront Stockés puis éliminés dans des conditions compatibles avec 
la protection de l'environnement et en tout état de cause dans des installations 
autorisées à cet effet, et l'exploitant sera en mesure d'en justifier à tout 
moment. 
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USCeptibles de Présenter des risques d'explosion. 

ARTICLE 8 - Tout Produit, Substance ou appareil] CoOntenant des PCB OÙ PCT est 

SOUmis aux dispositions Ci-après dès lors que la teneur En PCB ou PCT dépasse 

100 mg/kg (ou Ppm = Partie par Million) ARTICLE 9 … L'exploitant afin de lSposer Sur les avec l'! 

&Pportées à l'installat: 

Conformera aux Cbligations prévues Par l'art 

du 21 Septembre 1977. 
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Les déchets souillés à plus de 100 ppm seront éliminés dans une 
installation autorisée assurant la destruction des molécules PCB et PCT. 

Pour les déchets présentant une teneur comprise entre 10 et 
100 ppm, l'exploitant justifiera les filières d'élimination envisagées 
(transfert vers une décharge pour déchets industriels, confinement...). 

ARTICLE 19 - En cas de travaux d'entretien courants ou de réparation sur 
place, tels que la manipulation d'appareils contenant des PCB, la remise à 
niveau ou l'épuration du diélectrique aux PCB, l'exploitant prendra les 
dispositions nécessaires à la prévention des risques de pollutions ou de 
nuisances liés à ces opérations. 

11 devra éviter notamment 

— les écoulements de PCB ou PCT (débordements, rupture de flexible...}), 

— une surchauffe de matériel ou du diélectrique, 

- le contact du PCB ou PCT avec une flamme. 

Ces opérations seront réalisées sur surface étanche, au besoin 
en rajoutant une bâche. 

Une signalisation adéquate sera mise en place pendant la durée 
des opérations. 

L'exploitant s'assurera également que le matériel utilisé pour ces 
travaux est adapté (compatibilité avec les PCB - PCT) et n'est pas susceptible 
de provoquer un accident (camion non protégé électriquement, choc pendant une 
manoeuvre, flexible en mauvais état...). Les déchets souillés de PCB 
où PCT éventuellement engendrés par ces opérations seront éliminés dans les 
conditions fixées à l'article 18. 

ARTICLE 20 - En cas de travaux de démantèlement, de mise au rebut, l'exploitant 
préviendra l'inspecteur des installations classées, lui précisera, le cas échéant 
la destination finale des PCB ou PCT et des substances souillées. L'exploitant 
demandera et archivera les justificatifs de leur élimination ou de leur 
régénération, dans une installation régulièrement autorisée et agréée à 
cet effet. 

ARTICLE 21 - Tout matériel imprégné de PCB ou PCT ne peut être destiné au 
ferraillage qu'après avoir été décontaminé par un procédé permettant d'obtenir 
une décontamination durable à moins de 100 ppm en masse de l'objet. De même, 
la réutilisation d'un matériel usagé aux PCB pour qu'il ne soit plus considéré 
au PCB (par changement de diélectrique par exemple) ne peut être effectuée 

» qu'après une décontamination durable à moins de 100 ppm en masse de l'objet. 

La mise en décharge ou le brûlage simple sont notamment interdits. 

ARTICLE 22 - En cas d'accident (rupture, éclatement, incendie...), l'exploitant 
informera immédiatement l'inspection des installations classées. Il lui indiquera 
les dispositions prises à titre conservatoire telles que, notamment les mesures 
où travaux immédiats susceptibles de réduire les conséquences de l'accident. 
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L'Inspecteur pourra demander ensuite à ce qu'il soit procédé aux 

analyses jugées nécessaires pour caractériser la contamination de l'installation 

et de l'environnement en PCB ou PCT et, le cas échéant, en produits de décomposi: 

tion. 

Au vu des résultats de ces analyses, l'inspection des installations 

classées pourra demander à l'exploitant, la réalisation des travaux nécessaires 

à la décontamination des lieux concernés. 

Ces analyses et travaux seront précisés par un arrêté préfectoral 

dans le cas où leur ampleur le justifierait. 

L'exploitant informera l'inspection de l'achèvement des mesures 

et travaux demandés. 

Les gravats, sols ou matériaux contaminés seront éliminés dans les 

conditions prévues à l'article 18. 

ARTICLE 23 - Toute modification apportée à l'installation, à son mode d'exploi- 

tation où à son voisinage et de nature à entraîner un changement notable des 

éléments du dossier de demande d'autorisation devra être portée avant sa 

réalisation à la connaissance du Préfet, avec tous les éléments d'appréciation. 

Celui-ci pourra, s'il y a lieu, fixer des prescriptions complémentaires ou 

exiger une nouvelle demande d'autorisation. 

Tout transfert de l'établissement sur un autre emplacement néces- 

sitera une nouvelle demande d'autorisation. 

ARTICLE 24 - La présente autorisation cessera de produire effet si l'installation 

n'a pas été mise en service dans le délai de trois ans ou n'a pas été exploitée 

durant deux années consécutives, sauf le cas de force majeure. | 

ARTICLE 25 - Si l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou 

son représentant devra en faire la déclaration dans le mois qui suivra la prise 

en charge de l'exploitation. 

Si l'installation cesse d'être exploitée, le Préfet, Commissaire 

de la République, devra en être informé dans le mois qui suivra cette cessation. 

Le site de l'installation devra être remis dans un état tel qu'il 

ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article 

ler de la loi n° 76.663 du 19 Juillet 1976. 

ARTICLE 26 - Les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement 

de l'installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés 

à l'article ler de la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976, devront être déclarés 

sans délai à l'Inspection des Installations Classées. 

ARTICLE 27 - Le présent arrêté sera inséré au Recueil des Actes Administratifs 

de la Préfecture. Une ampliation sera notifiée 

1°) par lettre recommandée avec demande d'avis de réception postal, 

au pétitionnaire, 

20) à M. le Maire de CHEMERY 

39) à M. le Directeur Départemental de l'Equipement 

4°) à M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la 

Forêt
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50) au Directeur Régional de l'Industrie et de la Rechérche, Région 

Centre 

6°) à M. l'Ingénieur Subdivisionnaire des Mines 

Inspecteur des Installations Classées, chargé de vérifier si les 

prescriptions imposées sont respectées, 

7°) à M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 

Sociales 

8°) à M. le Directeur Départemental des Services de Secours et de 

Lutte contre l'Incendie 

ge) à M le Sous Préfet, Commissaire Adjoint de la 

République de l'Arrondissement de 

ARTICLE 28 - En vue de l'information des tiers 

1°) une copie du présent arrêté sera déposée à la Mairie de CHEMERY 

2°) un extrait énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'établissement 

est soumis, sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois. 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établis- 

sement par les soins du bénéficiaire de l'autorisation, 

3°) un avis sera inséré au frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux 

ou régionaux, diffusés dans le département. 

ARTICLE 29 - MM. le Secrétaire Général de LOIR-et-CHER, le Maire de CHEMERY 

, ie Directeur Régional de l'Industrie et de la 

Recherche, Région Centre et l'Inspecteur des Installations Classées sont chargés 

de l'éxécution du présent arrêté. 

BLOIS, le 

LE PREFET, 

COMMISSAIRE de la REPUBLIQUE, 

 


